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CHAPITRE 1

Actions, engagement et transition dans 
le domaine des déchets

Claudia Cirelli et Patrice Melé

Par rapport à la thématique générale de cet ouvrage, la question des 
déchets présente plusieurs spécificités importantes. D’abord, notons que 
dans le domaine des déchets, l’adoption du lexique « zéro déchet » carac-
térise l’objectif de transition. Des groupes mobilisés, certaines collectivités 
locales et les politiques publiques reprennent aujourd’hui cette expression. 
Le terme « transition », qui selon le contexte peut désigner des processus 
assez différents, évoque ici à la fois la mise en mouvement, la trajectoire 
et l’objectif, ainsi que l’adhésion à un répertoire d’action collective. 
Ensuite, la matérialité des déchets nécessite des espaces dédiés à leur 
traitement, à leur stockage, mais aussi de nouveaux lieux, destinés à leur 
requalification et à leur réutilisation. Enfin, si les collectifs mobilisés 
tentent d’ancrer la transition dans leur milieu de vie, il ne s’agit pas ici 
d’une intervention d’habitants d’un quartier ou de la construction d’un 
mode de vie localisé ; la portée des lieux créés ou des collectifs analysés 
est le plus souvent à l’échelle d’une commune, d’une agglomération ou 
d’un bassin de vie. Les groupes mobilisés tentent de construire localement 
les conditions d’un mode de vie zéro déchet, de localiser un équipement 
qui permet la diffusion d’une différente forme de récupération, d’évite-
ment d’une surconsommation et, plus largement, de participer à la 
construction d’un réseau d’acteurs à l’appui d’un changement ancré dans 
des initiatives dites « citoyennes ».

in, S. L Van Neste, P. Melé, C. Larrue (dir.) Transitions
socioécologiques et milieux de vie, Entre expérimentation, politisation 
et institutionnalisation, Presses de l'Université de Montréal, 2024
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Notre propos repose sur une recherche réalisée dans la région 
Centre-Val de Loire1. Ce projet analyse à l’échelle d’un territoire régional 
l’ensemble des actions collectives qui portent sur les déchets, quelle que 
soit l’entité porteuse : des collectifs informels aux associations environ-
nementalistes généralistes ou d’éducation à l’environnement, en passant 
par les nouvelles associations qui traitent spécifiquement de la thématique 
des déchets. Au total, nous avons relevé 198 groupes porteurs d’actions 
collectives sur les déchets. Le contexte de notre étude, celui d’un espace 
hors grandes métropoles, semble particulièrement propice à une interro-
gation sur les modalités de diffusion d’un intérêt pour une transition dans 
le domaine des déchets.

Nous nous concentrons sur l’analyse du discours ainsi que des formes 
d’organisation et d’action des groupes qui se présentent le plus directement 
comme des opérateurs de la transition : les collectifs zéro déchet, d’une 
part, et les ressourceries, d’autre part. Notre recherche rend compte d’un 
processus de diffusion rapide de ces initiatives2 sur le territoire de la région 
Centre-Val de Loire. C’est ici une autre spécificité de notre approche, dans 
la mesure où les travaux disponibles soit s’attachent à l’analyse d’une 
pratique particulière – le compostage collectif (Dumain et Rocher, 2019), 
le réemploi (Corteel, 2016 et 2020 ; Messal, 2014 ; Rassat, 2020) –, soit sont 
basés sur des études de cas considérés comme innovants ou embléma-
tiques (Hajek, 2019).

L’impulsion d’une trajectoire locale de transition

Nous avons relevé dans la région Centre 14 collectifs zéro déchet, tous 
créés après 2015, localisés dans les deux principales villes (Tours et 
Orléans), mais aussi dans de petites villes et dans des bourgs ruraux. Nos 
entretiens font apparaître de façon assez marquée deux principaux profils 
parmi les collectifs zéro déchet. D’une part, celui que l’on pourrait appeler 
« promoteur » des groupes locaux zéro déchet. En effet, la plupart des 

1. AGIRE : Actions collectives, engagements de proximité et gestion des déchets en 
région Centre-Val de Loire, UMR CITERES, région Centre-Val de Loire, https://agire.
msh-vdl.fr. Nous avons réalisé 100 entretiens avec des responsables ou des participants à 
des collectifs ou à des associations. Dans un objectif d’anonymisation, nous référençons 
les citations utilisées dans ce texte seulement par la mention entre crochets du nom des 
collectifs ou des structures.

2. Il existe aujourd’hui 23 ressourceries (la plus ancienne date de 2011) et 14 groupes 
zéro déchet (le plus ancien date de 2016).
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collectifs reposent sur des femmes (âgées de trente à quarante ans, avec 
un niveau d’étude supérieure et un ou deux enfants). Dans les entretiens, 
un parallèle est souvent fait entre l’adoption de l’approche zéro déchet 
comme mode de vie, le passage à l’engagement collectif, ainsi que la 
trajectoire résidentielle et familiale. Nous dégageons un second profil, 

FIGURE 1 .1

Les collectifs zéro déchet et les ressourceries de la région Centre-Val de Loire
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essentiellement au sein de l’association Zéro Déchet Touraine, celui 
d’activistes de l’objectif zéro déchet, caractérisés soit par une activité 
professionnelle en lien avec la thématique, soit par une forte compétence 
en matière de modalités de gestion des déchets, soit, pour certains, par la 
participation à d’autres associations qui s’intéressent aux thématiques 
environnementales ou à l’économie sociale et solidaire. Ceux-ci adoptent 
fréquemment une position d’expertise et font pression sur les opérateurs 
de la gestion de déchets.

Néanmoins, tous ceux que nous avons interrogés évoquent l’objectif 
zéro déchet comme une démarche, une trajectoire qui commence par la 
reprise du contrôle sur l’alimentation et sur la consommation, et qui 
constitue l’adoption d’un nouveau mode de vie qui permet à la cellule 
familiale de retrouver une certaine autonomie : « Pour moi, vraiment, c’est 
repenser sa façon de consommer qui est essentiel. » [Zéro Déchet Amboise] 
Un participant évoque la nécessité de « [se] resynchroniser avec [lui]-
même » [Zéro Déchet Touraine], d’autres de reconquérir l’autonomie 
familiale. On pourrait considérer que l’on assiste à la recherche d’une 
nouvelle domesticité (Schlosberg et Coles, 2019, p. 252) qui passe par la 
requalification du travail domestique en activisme du proche (Hajek, 2019, 
p. 160). Pour certains, moins nombreux, l’enjeu consiste aussi à reprendre 
le contrôle sur l’ensemble de la filière de gestion de leurs déchets. « Les 
gens préfèrent être acteurs de leur vie et pas juste avoir à payer pour qu’on 
les débarrasse de leurs déchets. » [Zéro Déchet Touraine] Plusieurs rap-
pellent qu’il s’agit d’une action « à [leur] portée… plus facile que la lutte 
sur la qualité de l’air » [Salbris vers le zéro déchet]. La nécessité de faire 
quelque chose face à la dégradation de l’environnement est liée à un 
moment de prise de conscience – « ce qui m’a déclenché » [Salbris vers le 
zéro déchet]. Une autre évoque un coming out [Zéro Déchet Orléans]. Le 
passage à l’action est lié dans les récits à une expérience personnelle ou 
au visionnement de films documentaires, à la lecture d’ouvrages ou à la 
participation à des conférences3. Les femmes interviewées le présentent 
souvent comme une démarche familiale, mais soulignent parfois la néces-
sité d’une grande force de conviction pour réussir la « conversion » de leur 
conjoint et de leurs enfants.

3. Demain, documentaire de Mélanie Laurent et Cyril Dion, sorti en décembre 2015, 
est cité de nombreuses fois, comme les ouvrages de Pierre Rabhi et le mouvement des 
Colibris, ainsi que les conférences et les ouvrages de Béa Johnson et de Jérémy Pichon.
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Ces références renvoient toutes à une vision positive de l’action indi-
viduelle et collective ainsi qu’à une croyance dans la possibilité d’impulser 
un changement par des actions locales, en se concentrant sur des questions 
pratiques à la portée de chacun. Les récits d’engagement que nous avons 
recueillis présentent le passage à une posture proactive comme permettant 
de prendre soin de sa personne et de sa famille en contrôlant la qualité de 
l’alimentation, d’assumer les conséquences de son mode de vie. Certains 
affirment lutter contre l’écoanxiété produite par un sentiment d’impuis-
sance devant les signes des catastrophes environnementales. On trouve 
ici un processus proche de celui relevé par David Schlosberg et Romand 
Coles dans lequel le passage à l’action permet d’« apaiser nos valeurs » en 
mettant en place des actions individuelles pour que les flux qui nous 
concernent échappent aux « flux nocifs de marchandises » (2019, p. 253).

L’adoption d’un changement de comportement et l’action collective 
sont étroitement imbriquées. Dans notre échantillon de collectifs, le 
changement de pratiques dans le périmètre de la famille est le premier 
pas pour s’engager dans une démarche zéro déchet. De plus, les relations 
développées grâce aux réseaux sociaux avec des individus qui sont dans 
la même démarche et la création d’un collectif – essentiellement féminin – 
conduisent à mettre en place des actions dans l’objectif de créer localement 
les conditions pour pouvoir perpétuer un mode de vie zéro déchet (faire 
accepter les bocaux par les commerçants locaux, promouvoir des grou-
pements d’achat solidaire, etc.). Cette conversion est toujours présentée 
comme une prise de conscience qui exige une action forte pour sortir de 
l’hyperconsommation. On trouve ici l’urgence d’agir et le caractère opti-
miste des modes d’intervention des « activistes contre le gaspillage » 
étudiés par Isabelle Hajek (2019, p. 168).

Pour certains, trajectoire personnelle, rupture sentimentale, maladie, 
reconversion professionnelle, changement familial peuvent se combiner 
et produire l’occasion de changer ses pratiques : « Moi, ma fille avait 
9 mois ; j’étais au chômage, j’avais moins d’argent, ça m’a pris comme ça, 
je me suis dit : “Ah, il faut que je fasse peut-être attention à la planète”. » 
[Salbris vers le zéro déchet] Un naturopathe que nous avons interviewé 
évoque directement un continuum entre « prendre soin de soi, prendre 
soin des autres, et prendre soin de la planète » [Zéro Déchet Genillé].

La conversion au mode de vie zéro déchet se présente comme une 
démarche qui consiste à tenter de résoudre des questions pratiques et à 
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dépasser les difficultés de l’adoption d’un mode de vie qui refuse les 
offres des circuits dominants de consommation. Les personnes à l’ori-
gine de la création d’un groupe zéro déchet décrivent l’action collective 
comme un partage d’expériences qui permet de résoudre des problèmes 
concrets.

Les récits de la façon dont ils mènent l’enquête – au sens de John 
Dewey – insistent sur la réappropriation des sphères de consommation, 
en « cherch[ant] des alternatives à tout un tas de choses » (cf. le blogue 
« Camille se lance ») ; les solutions pratiques trouvées constituent un 
mode de narration très présent dans nos entretiens. Certaines des ini-
tiatrices présentent les choses comme un parcours au sein des différents 
domaines d’approvisionnement pour lesquels il est nécessaire de modi-
fier ses habitudes de consommation, mais aussi d’objectiver des essais 
ou des expériences. Nous observons donc bien un processus d’expéri-
mentation, de connaissance par la pratique, qui comporte une forte 
réflexivité conduisant à mettre à l’épreuve les solutions testées indivi-
duellement ou collectivement. De plus, constituer un groupe de soutien 
à l’échelle locale permet de maintenir la dynamique, de se (re)mobiliser 
et de constituer une ressource pour ceux qui souhaiteraient faire le pas. 
« Je vous dis, on crée du lien… On veut être connus, reconnus… Que 
les gens, dès qu’ils ont besoin, ils savent où taper. » [Zéro Déchet Genillé]

Pour réussir la transition personnelle et familiale vers le mode de vie 
zéro déchet, il faut aussi trouver à proximité de son logement une offre 
suffisante (vente en vrac, commerces de produits écologiques et offrant le 
service de contenants réutilisables). Dans ce contexte, le passage à l’action 
collective apparaît comme un parcours logique à la suite de la rencontre 
de quelques personnes qui tentent de structurer localement la démarche, 
ce qui permet de plus de rendre visible une demande pour une nouvelle 
offre commerciale ou de services.

Pour les habitants des petites villes ou des bourgs de la région Centre, 
cela se traduit par des tentatives pour rendre possible l’ensemble de la 
démarche à proximité de leur résidence, donc aussi d’impulser la création 
de lieux qui peuvent être associatifs ou privés (épicerie de vrac). « C’est 
surtout pour les courses et tout, effectivement vu qu’on n’a rien dans le 
coin, il faut aller à droite à gauche pour faire tout ça. On est dans une trop 
petite ville, on n’a pas tout, moi je n’ai pas le temps d’aller à… » [Salbris 
vers le zéro déchet]
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Les actions mises en place sont donc essentiellement tournées vers la 
conversion des individus, mais aussi vers la construction d’un milieu de 
vie qui permet d’adopter le mode de vie zéro déchet et de poursuivre la 
démarche.

Les réseaux sociaux et les actions collectives

Les collectifs zéro déchet de la région Centre-Val de Loire se sont tous 
formés d’abord par l’ouverture d’une page Facebook. Pour ces petits 
groupes – souvent deux ou trois personnes – qui se rencontrent locale-
ment, l’objectif est dans un premier temps de trouver des alliés locaux, 
des gens déjà concernés par la démarche. « Et on s’est dit : ce n’est pas 
possible. On ne doit pas être que deux à être dans cette démarche-là et à 
se poser toutes ces questions. Donc l’idée, ça a été de créer une commu-
nauté pour échanger… » [Zéro Déchet Orléans]

Le nombre de gens inscrits sur ces pages semble, dans le même temps, 
attester de l’engouement pour la démarche et valider l’action collective 
émergente : plus de dix mille sont abonnés à des pages zéro déchet terri-
torialisées en région Centre-Val de Loire.

En combinant l’usage de Facebook et une présence sur Instagram, 
considéré pour certains comme plus rapide et agile, les membres des 
groupes zéro déchet revendiquent une intense activité de communication, 
de mise en circulation d’informations et de ressources au sein d’un groupe 
affinitaire localisé. La portée de cette communication, qui se veut marquée 
par l’informalité et la réactivité, semble définie par l’aura produite par le 
nombre important d’inscrits.

Ainsi, les promotrices des pages Facebook instituent un public (Quéré, 
2003), même si certaines remettent en question l’intérêt réel des inscrits 
et la qualité des interactions. Elles relaient sur ces pages des informations 
de provenance diverse, diffusent localement des conseils, des liens et des 
vidéos issus de ressources thématiques ou de blogues nationaux ou 
internationaux.

Passer par une page Facebook qui contient le nom de la commune 
a bien pour objectif de territorialiser l’échange d’expériences, de 
construire un réseau local qui peut permettre ensuite de mettre en place 
des actions dans l’espace de la commune – apéros zéro déchet, opéra-
tions de ramassage des déchets dans l’espace public, ateliers de mise en 
commun du savoir-faire – ou alors des démarches auprès des commer-
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çants ou des collectivités locales. On peut relever une tentative de 
transformer ces communautés d’intérêt et d’échange de pratiques en 
appui à des actions collectives pour la mise en œuvre de moments et 
d’espaces spécifiques de socialisation (Hajek, 2019). Les pages Facebook 
non seulement annoncent des actions, mais proposent des images et 
des comptes rendus, permettent de conserver la mémoire des actions 
et de mettre en scène les échanges en face à face, la matérialité des 
expériences. Les promotrices des groupes zéro déchet valorisent une 
certaine forme d’agentivité fondée sur la responsabilité (Craig, 2019, 
p. 182).

Au-delà d’une forme de communication, l’ouverture d’une page 
Facebook institue, structure et incarne un collectif territorialisé. Dans 
le même mouvement, la page Facebook crée un public – appelé commu-
nauté – et valide la position d’influenceur revendiquée par certains. Le 
travail du collectif est essentiellement décrit comme devant créer du 
lien, fédérer des personnes qui tentent de poursuivre leur parcours vers 
l’adoption d’un mode de vie zéro déchet [Zéro Déchet Orléans].

Notons aussi que les entretiens font souvent mention d’individus qui 
ont pour projet de construire une offre avec des statuts différents (magasin 
de vrac et de produits biologiques, offre de service, AMAP), le public de 
la page Facebook semble alors attester la présence de clients potentiels. 
Dans certains cas, des épiceries bio et de vente en vrac constituent des 
points de rencontre, de relais ou d’animation des démarches locales, les 
promoteurs de cette nouvelle offre commerciale ou de service jouant 
parfois un rôle important dans la constitution d’un milieu de soutien qui 
permet l’ancrage et la survie de leur entreprise. Notons d’ailleurs que pour 
les promotrices des groupes zéro déchet, la mise en adéquation des actions 
avec des valeurs n’exclut pas la possibilité de l’entrepreneuriat individuel, 
modalité d’engagement reconnue comme légitime pour rendre possible 
la diffusion d’un mode de vie zéro déchet.

Entre expertise et expérimentation 

L’association la plus importante, Zéro Déchet Touraine affiliée à Zero 
Waste France, s’est constituée à partir d’une alliance entre un groupe, 
animé par des femmes, qui existait sur Facebook et un groupe d’uni-
versitaires, essentiellement des hommes engagés dans la démarche. Ces 
acteurs, sur la base d’une grande compétence technique, d’une capacité 
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d’innovation reconnue et pour certains, d’une expérience de l’engage-
ment associatif, tentent de se placer en position d’expertise ou de contre- 
expertise par rapport aux politiques publiques à l’échelle locale et 
régionale. Ils constituent un groupe de pression qui travaille pour 
l’actualisation locale des règles de droit et pour le renforcement du rôle 
de la planification régionale.

L’objectif proclamé par le principal animateur de Zéro Déchet 
Touraine est d’inciter les institutions à passer d’une « inculture de la 
valorisation » à une « culture de la prévention ». Il souhaite par ailleurs 
établir une position de crédibilité et de respectabilité auprès des collecti-
vités territoriales et des opérateurs de la gestion des déchets pour pouvoir 
impulser un changement dans les pratiques des organisations.

Zéro Déchet Touraine est l’une des associations les plus actives au 
sein de la commission consultative du Plan régional de prévention et de 
gestion des déchets (PRPGD) adopté en octobre 2019. L’association a 
participé aux controverses qui ont conduit à la remise en cause en 2018 
d’un projet d’usine de valorisation des ordures ménagères dans l’agglo-
mération de Tours et aux débats sur la poursuite des opérations de l’inci-
nérateur de Chinon. Ce groupe et ses porteurs multiplient les expertises 
(pour des acteurs publics, mais aussi pour des festivals ou des entreprises) 
et des demandes d’ouverture du débat sur les modalités de gestion des 
déchets.

Zéro Déchet Touraine a aussi développé une nouvelle forme de com-
posteurs collectifs : le Compostout. Ses promoteurs tentent d’imposer 
cette solution comme une solution peu onéreuse susceptible de structurer 
des collectifs locaux pour le traitement des biodéchets en contexte urbain. 

Or, Zéro Déchet Touraine regroupe aussi des personnes qui corres-
pondent au premier profil que nous avons relevé, l’association fonctionne 
alors comme un dispositif non seulement de promotion de la démarche 
zéro déchet, mais également comme un espace d’apprentissage – pour ses 
membres  – du fonctionnement des collectivités locales et du rôle des 
législations. Le président de l’association, maître de conférences en bio-
logie et engagé personnellement dans une démarche zéro déchet, incarne 
le lien entre ces deux modalités de mobilisation et de sensibilisation. Dans 
ses conférences, il met à l’avant sa trajectoire personnelle de conversion 
et promeut une démarche gradualiste et bienveillante.
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Zéro Déchet Touraine a donc construit une position particulière 
dans l’objectif d’impulser une transition vers l’approche zéro déchet. 
Cette association revendique une position de critique constructive qui 
la conduit à proposer des solutions concrètes à des problèmes de gestion, 
mais elle demande aussi la stricte application des objectifs des législa-
tions que les Établissements publics de coopération intercommunale 
(EPCI) gestionnaires considèrent comme inatteignables. Les promoteurs 
de Zéro Déchet Touraine souhaitent prendre leurs distances avec les 
formes classiques du militantisme, ne pas être assimilés à une associa-
tion écologiste ou environnementale ou aux militants de la décroissance, 
sortir de ce qui est présenté comme des oppositions idéologiques pour 
pouvoir élargir son public : « mettre en mouvement toutes les compo-
santes de la société ». Malgré ces précautions, pour d’autres groupes qui 
refusent le statut d’association, cette position est trop proche d’une 
forme de militantisme, assimilée à celle, nationale, de Zero Waste 
France, qui « a une étiquette politique » [Zéro Déchet Orléans]. On 
trouve ici le refus de toute forme de militantisme « idéologique » analysé 
dans d’autres travaux (Hajek, 2019).

Les ressourceries : fragiles tiers-lieux de la transition

Inspirées de l’exemple québécois4, les ressourceries sont des structures 
qui collectent des objets mis au rebut, les réparent, les revalorisent et les 
revendent pour leur donner une deuxième vie. Dans les ressourceries, les 
objets/rebuts transitent de l’état de déchet à celui de ressource, d’un régime 
de valeur à un autre (Appadurai, 1986), en tant qu’objets qu’on réemploie 
ou valorise sous d’autres formes. Ils acquièrent une nouvelle valeur grâce 
au travail que réalisent les employés du secteur, nommés valoristes, et 
offrent une nouvelle représentation. Ces structures contribuent aux poli-
tiques d’insertion par l’emploi et effectuent un travail de sensibilisation 
à la réduction des déchets et aux effets de la surconsommation. La revente 
à très bas coût permet de rendre accessibles les objets récupérés pour des 
populations à faible revenu. Par leurs quatre volets d’activité (collecte, 
valorisation, vente, sensibilisation), les ressourceries remplissent une triple 
vocation : environnementale, sociale et économique. En redonnant vie à 

4. C’est en 1990 que des groupes environnementaux et communautaires de Montréal 
utilisent pour la première fois le terme « ressourcerie » (Vaillancourt et al., 1999). 
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des tonnes de rebuts, elles permettent également aux collectivités locales 
de faire des économies sur les dépenses liées au traitement des déchets 
(enfouissement et incinération).

FIGURE 1 . 2

La ressourcerie la Charpentière à Tours, photographie C. Cirelli

Un réseau national, créé en 2000, compte aujourd’hui plus de deux 
cents adhérents entre ressourceries et recycleries5. Dans la région 
Centre-Val de Loire, qui ne compte que sept structures affiliées, il existe 
vingt et une recycleries/ressourceries, dont seize créées dans les sept 
dernières années6. En 2019, une dizaine de ressourceries de la région ont 

5. Les structures adhérentes, ressourceries et recycleries sont labellisées. Dans une 
première phase, le réseau faisait une différence entre ressourcerie et recyclerie. En 2022, 
le label a été étendu aux recycleries aussi (celles-ci développaient une activité sur des filières 
spécifiques : textile, vélo, livre). Dans ce texte, nous utilisons ressourcerie avec une minus-
cule comme un terme générique.

6. Les recycleries/ressourceries de la région correspondent à des réalités assez diffé-
rentes. En ce qui concerne d’abord la surface occupée : la plus grande est propriétaire d’un 
bâtiment de 3 000 m2, la plus petite loue un local de 200 m2. Ensuite, sur le plan du tonnage 
collecté : 18 tonnes par an pour les plus petites structures et plus de 150 tonnes pour les plus 
grandes. Le taux de valorisation est aussi très différent : 60 % pour les plus jeunes structures, 
95 % pour les plus expérimentées. Leurs recettes présentent des écarts notables également : 
entre 25 000 et 350 000 euros par an. Certaines disposent de nombreux salariés – jusqu’à 
une trentaine – d’autres ne fonctionnent que grâce à des bénévoles (données d’avril 2022).
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constitué le Réseau régional des acteurs du réemploi et de la réutilisation 
Centre-Val de Loire (RAR-CVL), dans l’objectif de renforcer les liens entre 
les différentes structures et d’accroître leur reconnaissance comme opé-
rateurs de la politique de prévention des déchets sur le territoire régional.

La création des ressourceries dans la région Centre-Val de Loire 
renvoie à quatre modalités. On peut d’abord cerner les structures qu’ont 
créées des collectifs porteurs d’engagement dans le domaine de l’environ-
nement. Une deuxième modalité est celle d’un portage individuel qu’on 
justifie toujours par une sensibilité aux enjeux environnementaux et, dans 
un deuxième temps, par la recherche de la construction d’un groupe 
d’appui. Enfin, des projets liés à des structures parapubliques, à des dis-
positifs de réinsertion ou à la politique de la ville, comme les régies de 
quartier notamment, ou impulsés par des collectivités territoriales en 
collaboration avec des associations locales.

Les ressourceries sont donc en majorité issues de projets collectifs 
qui prolongent une expérience d’engagement antérieur. Les porteurs les 
plus jeunes (entre trente et quarante ans) revendiquent un ancrage dans 
les valeurs de l’écologie, de la convivialité, du partage, du « faire sa part » 
en référence explicite au mouvement des Colibris. Ceux-ci peuvent 
disposer d’une expérience antérieure dans les domaines de la consom-
mation responsable, des crèches associatives, de l’habitat participatif et 
de l’écoconstruction. Les porteurs plus âgés (autour de cinquante ans) 
évoquent plus volontiers la solidarité et l’éducation populaire. Ils 
peuvent disposer de compétences acquises durant des expériences pas-
sées dans le domaine de l’économie sociale et solidaire. Ces différentes 
expériences et ce savoir-faire sont mis au service de la formulation d’un 
projet dans un nouveau domaine d’action qui semble répondre à une 
demande sociétale et bénéficier des incitations liées aux politiques de 
prévention des déchets.

Les enquêtes montrent plusieurs similitudes avec les promoteurs de 
l’approche zéro déchet. De la même manière, certains initiateurs évoquent 
un moment d’inflexion dans leur parcours professionnel ou personnel. 
Dans deux tiers des cas, ce sont des femmes qui ont conçu et organisé les 
structures sur lesquelles porte notre enquête (14 sur 21). Ces femmes, 
souvent dans une phase de transition dans leur vie, ont trouvé dans ce 
projet une mise en adéquation de leurs valeurs avec un projet professionnel 
qui est aussi un projet d’ancrage sur un territoire.
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L’explication de certains intervenants sur la dimension genrée de ces 
initiatives, que l’on retrouve aussi dans l’organisation interne du travail, 
renvoie à la prégnance des modèles traditionnels de division du travail et 
d’« une naturalisation des compétences », comme d’autres travaux ont pu 
le montrer (Corteel, 2016). La plupart des objets qui transitent dans ces 
structures appartiennent à l’espace domestique et sont donc le plus sou-
vent associés à une sphère d’activité féminine ; de plus, ces objets doivent 
passer par des phases de tri, de nettoyage, de menues réparations avant 
d’être exposés et mis en vente. Lorsqu’il s’agit de compétences techniques, 
notamment de petits appareils électriques, on entre alors dans des 
domaines d’activités et de compétences considérés comme plus masculins. 

FIGURE 1 .3 

Affiches sur la porte de la ressourcerie 1000.1 partages à Neung-sur-Beuvron

Photographie C. Cirelli



42  Transitions socioécologiques et milieux de vie

Néanmoins, ces femmes en position de porteur de projet et d’entrepreneur 
de causes insistent aussi sur l’intention et la portée politique de leur action, 
qui peuvent redéfinir le lien à des objets relégués traditionnellement à la 
sphère domestique ou marchande en les convertissant en objets qui 
acquièrent une dimension de transformation de certaines pratiques et 
certains modèles de consommation.

La territorialisation de la transition

Dans le discours des porteurs, les ressourceries sont des lieux où la récu-
pération d’objets est à la fois un objectif pour réduire les déchets traités 
et un moyen pour agir et enclencher une transformation dans les pratiques 
et les représentations associées aux rebuts : 

L’idée, c’est que les gens prennent conscience de quelle façon chacun 
peut allonger la durée de vie des objets chez soi. « Par exemple, j’ai un truc 
qui est cassé, plutôt que d’aller acheter quelque chose de nouveau, avoir 
juste cette petite étincelle qui dit : Ah ben tiens ! c’est vrai qu’à la ressour-
cerie, il y a quelques mois, j’ai bien réussi à réparer tel truc. » [Les bonnes 
manières]

Donner une deuxième vie aux objets délaissés et les détourner du 
processus d’élimination, les remettre en circulation a un effet tangible ; 
cette action concrète produit des effets immédiats, quantifiables : souvent, 
les ressourceries affichent à l’entrée de leurs locaux de l’information 
concernant le tonnage d’objets reçus, réparés, recyclés, mis en vente ou 
au rebut. On perçoit ici une tentative de relier l’acte individuel à la mesure 
des flux qui contribue au renforcement d’une réduction des déchets sur 
un territoire donné. Cette mise en équivalence quantitative des actes de 
don et d’achat informe aussi le public d’une des fonctions du lieu : la mise 
en relation entre plusieurs mondes et façons de concevoir le rapport aux 
objets, celui des politiques publiques et celui de l’action « citoyenne » 
locale.

Une partie des actions sont proches de celles des collectifs zéro déchet. 
Il s’agit d’activités qui promeuvent l’évitement du déchet ou la réutilisa-
tion : des ateliers DIY (do it yourself) de fabrication de produits ménagers, 
de beauté ou d’objets avec du matériel de récupération, de personnalisation 
de meubles, de cuisine préparée avec des restes, de réparation d’objets 
électroniques – repair cafés –, mais aussi la création et l’animation de 
jardins ou de composteurs partagés. Certaines structures mettent en place 
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des services plus innovants, comme des « outiltèques », des ressourceries 
éphémères (des points de vente temporaires dans l’espace public) ou des 
ressourceries mobiles pour desservir des communes ou des quartiers plus 
isolés. D’autres disposant de locaux plus vastes développent également 
différentes activités, comme des conférences, des projections de films 
documentaires, des expositions réalisées à partir d’objets ou de matières 
recyclées, ou encore de la formation pour leurs employés. Certaines res-
sourceries revendiquent un rôle de lieu de vie pour un quartier ou une 
commune et s’ouvrent à des initiatives sans liens directs avec leur activité 
principale.

Les personnes interviewées décrivent des activités inspirées par une 
démarche d’éducation populaire où « on apprend en faisant ensemble » 
et en se donnant les moyens de comprendre le monde pour pouvoir le 
transformer. C’est aussi une socialisation aux valeurs de l’autonomie, du 
partage, de la sobriété, des circuits courts, de l’écocitoyenneté qui est mise 
en avant : « Réparer plutôt que jeter, fabriquer plutôt qu’acheter, et se 
réapproprier le savoir-faire nécessaire… » [La boîte à outils] Les ressour-
ceries se présentent donc comme des lieux prônant des valeurs et des 
pratiques de changement à l’échelle locale des communes ou microlocale 
des quartiers dans lesquels elles sont implantées. Par ce travail de terri-
torialisation de valeurs, ces structures sont, pour les porteurs, des lieux 
qui facilitent une sociabilité de proximité. Les porteurs des ressourceries 
présentent alors leurs structures comme des lieux où « des liens se créent » 
entre les clients, les adhérents, les usagers, les bénévoles et le personnel. 
Ici, le lien devient la mesure, un indicateur de leur ancrage. Les ateliers 
tenus régulièrement, la multiplication d’offre d’activités autour de la 
récupération/réparation, le renouvellement des objets présentés dans la 
boutique sont des conditions pour fidéliser une « clientèle » et des « usa-
gers ». Pendant nos visites, nous avons pu échanger avec des usagers de 
ces structures qui affirment venir plusieurs fois par semaine, parfois juste 
pour faire « la sortie du jour », parler avec quelqu’un ou « voir du monde ». 
Dans des structures comme la Charpentière à Tours, par exemple, des 
voisins du quartier et des adhérents proposent et animent des ateliers ou 
participent à l’aménagement du local.

On observe donc la diffusion sur le territoire régional de formes 
inédites d’activités collectives. En effet, nous avons signalé plus haut la 
création récente d’un réseau régional des structures de réemploi afin de 
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consolider leur rôle vis-à-vis des pouvoirs publics. Notons de plus que des 
ressorts d’engagement différents peuvent mouvoir les individus qui par-
ticipent à des activités autour des déchets. Or, ceux-ci constituent des 
communautés de pratique unies par des formes d’action localisées et le 
partage des connaissances (Wenger, 2008). Les ressourceries contribuent 
ainsi au maillage du territoire par des initiatives nœuds appuyant des 
dynamiques localisées de changement et de transition dans le domaine 
des déchets. Leurs animateurs revendiquent une grande attention à leur 
contexte local, un ancrage territorial qui, pour eux, autant que le tonnage 
de déchets évités, devrait inciter les pouvoirs publics à les aider davantage 
pour pérenniser leurs activités. « […] et comme une ressourcerie n’est pas 
délocalisable, elle s’inscrit vraiment dans un contexte local. » [Les Ateliers 
ligéteRiens]

Un changement dans le lien aux objets

Pour ceux qui se définissent eux-mêmes comme des « militants de la 
réduction » [1000 & 1 Partages], les ressourceries constituent des initiatives 
qui peuvent afficher une forte dimension politique dans la mesure où elles 
sont porteuses d’une « envie de faire changer les choses, les valeurs, les 
gens, en faisant avec eux » [1000 & 1 Partages]. Pour certains porteurs, 
« créer une ressourcerie, c’est un acte citoyen, mais aussi c’est un acte 
politique dans le sens noble du mot politique » [La Ressource AAA]. Ici, 
l’acte politique renvoie à une posture de résistance et de rupture vis-à-vis 
d’un modèle de production et de surconsommation dont les déchets sont 
l’expression la plus tangible et puissante, mais également à une posture 
de responsabilité et de participation à la construction de nouvelles initia-
tives qui s’inscrivent dans une action collective de réduction des déchets. 
Le détournement des déchets, la possibilité d’une deuxième vie pour des 
objets considérés comme socialement morts, grâce à des activités pratiques 
autour de leur réparation et de leur régénération, constituent pour certains 
l’occasion d’évoquer un rôle plus large de transformation sociale et poli-
tique des personnes liées à la structure (porteurs, bénévoles, salariés, 
salariés en insertion, usagers et voisins), qui vise leur émancipation et le 
renforcement de leur capacité d’agir.

Dans ce contexte, en tant qu’espace de vente et de remise en circula-
tion d’objets récupérés, les ressourceries se présentent comme des lieux 
où les usagers/clients peuvent faire un acte de consommation responsable, 
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alternative (Guien et Ramirez, 2017), de consommation engagée 
(Dubuisson-Quellier, 2018). Par le détournement des objets, les ressour-
ceries proposent de résister aux modes dominants de consommation. La 
ressourcerie 1000 & 1 Partages invite, par exemple, à venir « coudre pour 
résister au grand gaspillage » et La Ressource AAA, à Orléans, rappelle 
sur son site que « les ressourceries luttent contre la surproduction de 
déchets et proposent une consommation responsable accessible à tous ». 
Elles constituent, d’une part, un point de contact local entre les habitants 
et les politiques de prévention et de réduction des déchets et, d’autre part, 
un opérateur de la transition qui met en pratique des valeurs et crée les 
conditions qui rendent possible le changement à l’échelle d’un territoire 
d’action. Cependant, le débordement par les objets, la dépendance du 
financement sur projets ou les règles draconiennes concernant les salariés 
en insertion menacent ces structures7. Les ressourceries sont donc en 
tension permanente entre la logique marchande et celle de l’engagement. 
La tension est aussi présente dans la relation aux pouvoirs publics dans la 
recherche de subventions. Elles doivent surmonter des épreuves pour 
montrer la pertinence de leur rôle (comptabiliser les tonnages réemployés, 
recyclés, valorisés) pour objectiver la portée de leur action (nombre de 
passages en caisse, nombre d’ateliers par an et nombre de participants). 
Elles demandent que leur travail social d’animation locale et leur capacité 
à « tisser des liens » avec les habitants des quartiers environnants soient 
valorisés par les pouvoirs publics, car elles considèrent que leur pérennité, 
en tant que lieux de soutien d’une transition ancrée, repose sur cette 
reconnaissance.

Au total, il serait possible de considérer les ressourceries de la région 
Centre comme de fragiles tiers-lieux de la transition. Tiers-lieux, car il 
s’agit bien d’un espace physique de travail partagé et collaboratif, d’un 
lieu intermédiaire de rencontres et d’échanges informels, de production 
d’innovations et de connaissances, qui est aussi un espace de sociabilité 
mis en œuvre par un collectif, au service d’un territoire et porteur d’un 
projet politique. Fragiles, car la plupart des structures sont jeunes, leur 
modèle économique n’est pas toujours assuré et si elles promeuvent une 
plus forte résilience territoriale, leur pérennité n’est pas acquise.

7. Qui, dans le contexte français, ne permettent pas de garder dans la structure un 
salarié en contrat aidé plus de vingt-quatre mois.
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* * *

Les collectifs zéro déchet et les groupes porteurs des ressourceries agissent 
localement pour ancrer la possibilité d’une transition dans le domaine 
des déchets dans différents milieux de vie de la région Centre-Val de Loire. 
Selon des modalités différentes, ils instituent des espaces-temps de la 
transition (lieux, activités, ateliers, rencontres et manifestations ponc-
tuelles), proclament la possibilité de la stabilisation de communautés 
d’affinité et de pratiques qui diffusent des savoir-faire, des connaissances 
et des pratiques nouvelles. La constitution d’un public d’usagers, de clients 
ou d’une communauté virtuelle de personnes intéressées est au cœur de 
leurs pratiques de sensibilisation. C’est aussi une façon de justifier leur 
ancrage et leur demande de reconnaissance par les collectivités locales et 
les pouvoirs publics. Nous avons observé des expérimentations qui ne 
sont pas au sens strict des innovations, mais bien l’insertion dans certains 
contextes locaux de modes d’action et d’engagement qui peuvent reprendre 
et tenter de reproduire des répertoires ou des styles d’engagement déjà 
éprouvés ailleurs. Elles n’en constituent pas moins des innovations terri-
toriales parfois fondées sur des alliances et des coalitions inédites d’ac-
teurs : des dispositifs longtemps considérés comme très techniques, les 
déchetteries par exemple, ouvrent leurs portes aux ressourceries pour 
qu’elles prennent en charge la sensibilisation auprès des usagers et récu-
pèrent des objets pour alimenter leurs structures.

Ces deux dynamiques d’action se présentent comme des points de 
cristallisation d’un changement sociétal du lien aux déchets, qui se 
diffusent pour une multitude d’autres canaux, le succès des conférences 
des activistes nationaux et internationaux sur le territoire régional 
attestant de cet engouement. S’adressant à des publics assez différents, 
ces deux types de collectifs tentent de contribuer par l’action collective 
à la concrétisation du passage à l’adoption d’un mode vie plus attentif 
aux déchets et aux flux de matières. L’objectif est bien alors de constituer 
les groupes d’appui à la diffusion, dans les différents espaces de vie de 
la région, de transformer le domaine des déchets et de construire des 
expérimentations qui préfigurent les institutions et les pratiques en 
mesure d’organiser autrement la circulation des matières. En cela, la 
qualification de « matérialisme durable », forgée par David Schlosberg 
et Romand Coles pour caractériser la spécificité de nouvelles formes 
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d’environnementalisme du proche et les éloigner des valeurs « post-
matérialistes », semble ici pertinente (2019).

Les mouvements zéro déchet et les ressourceries ont de plus une 
capacité particulière à reformuler les liens entre les sphères publique et 
privée, tant en ce qui concerne les déchets évités ou les matières réuti-
lisées que les actes qui peuvent avoir une finalité privée, comme la 
consommation responsable, mais être chargés de valeurs et d’intentions 
politiques. Dans certains cas, la séparation traditionnelle entre entre-
preneuriat et engagement associatif semble brouillée. Ces deux collectifs 
mettent en œuvre ou promeuvent pour leurs usagers des formes d’actua-
lisation d’une citoyenneté du faire qui est plus basée sur l’acceptation 
de responsabilités que sur la revendication de droits (Craig, 2019, p. 167), 
se rapprochant ainsi de la posture de citoyenneté écologique relevée par 
Andrew Dobson (2006).

Les gens que nous avons rencontrés sont bien des passeurs de nou-
velles modalités d’action (Hayek, 2019). Ces formes de mobilisation for-
tement ancrées semblent échapper aux catégories traditionnelles de 
l’analyse des mouvements sociaux et des formes d’engagement. Beaucoup 
refusent le qualificatif de « militant », certains revendiquent le titre d’acti-
viste, d’autres refusent toute forme de conflictualisation et évoquent plutôt 
un encastrement d’actes chargés de valeurs, d’échanges sur les réseaux 
sociaux et la construction d’une vie quotidienne empreinte de sens.
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